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DISPOSITIONS LÉGALES APPLICABLES

• Loi du 8 février 2023 dite « loi gouvernance »

• Publiée au Moniteur belge le 16 février 2023

• Entrée de vigueur différée selon les dispositions de la loi  : 26 

février 2023, 1er septembre 2023 (art 2,4,6,7,8 et 10) et 

enfin 1er janvier 2025 (art 4, 2 °, 3°, 6, 7, 2°, 3°, 8 et 10) 
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PETIT RAPPEL DES OBLIGATIONS ENTRÉES EN 
VIGUEUR LE PREMIER SEPTEMBRE 2023 

• “Pour les marchés ou les accords-cadres dont le montant estimé est 

inférieur aux seuils fixés pour la publicité européenne, le pouvoir 

adjudicateur envoie un avis d'attribution de marché simplifié relatif aux 

résultats de la procédure de passation. Cet avis est envoyé au plus tard 

dans les trente jours après la conclusion du marché ou de l'accord-cadre. » 

Article 62 § 2 Loi M.P. (secteurs classiques) 
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PETIT RAPPEL DES OBLIGATIONS ENTRÉES EN 
VIGUEUR EN 2023 

• Obligation d’envoyer via E PROCUREMENT un avis d’attribution de marché 

simplifié comprenant le résultat de la procédure de passation pour : 

• Tous les marchés dont le montant estimé est < au seuil de publication européenne

• Pas applicable aux marchés européens avec publication au Journal Officiel de l’UE 

– Avis d’attribution complet requis (article 62 §1er Loi M.P.) 

• Pas applicable aux marchés de faible montant (article 62 Loi M.P. non applicable 

aux marchés de faible montant voir liste articles applicables article 92 Loi M.P.) 
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PETIT RAPPEL DES OBLIGATIONS ENTRÉES EN 
VIGUEUR EN 2023 – QUELQUES SUBTILITÉS

• En cas de non attribution du marché, un avis simplifié est également nécessaire (article 85 Loi M.P.)

• Applicable aux accords-cadres (comme précisé par Beatrice que je remercie pas applicable aux marchés 

subséquents fondés sur les accords-cadres)

• Avis envoyé au plus tard dans les trente jours après la conclusion du marché ou de l’accord-cadre

• Ne dispense pas le P.A. de ses obligations de notification imposées par la loi recours (article 29 ou 

29/1 selon que la dépense à approuver dépasse ou pas 143000 €. Cela signifie donc qu’en plus de la double 

notification mail et courrier s’ajoute une troisième formalité)

• Avis d’attribution de marché simplifié =/ à la conclusion formelle du marché
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER

JANVIER 2025

• Obligation de désigner au sein de l’organisation un Rapporteur de données dans E 

Procurement. 

• Il s’agit d’un nouveau rôle spécifique à introduire dans l’organisation. Contrôle 

interne ? Receveur communal ? Service marché public ? 

• Ce rôle nécessite de traiter des informations globales et transversales de divers 

services

• Nécessaire de désigner officiellement la personne concernée auprès de l’organe 

compétent ? (délégation officielle) 
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Nouvelles obligations En vigueur depuis le 1er janvier 2025 - Obligation de désigner au sein de 

l’organisation un Rapporteur de données dans E Procurement.
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER JANVIER 2025 – FOCUS SUR LES 
MARCHÉ DE FAIBLE MONTANT

• Article 165 Loi M.P. (Article 92 de la Loi M.P. a été modifié afin de rendre applicable cette 

disposition légale)

« Au plus tard le 15 février de chaque année, les adjudicateurs transmettent au point de 

référence visé à l'article 163, § 2, la valeur totale des marchés de faible montant conclus 

l'année précédente. La valeur totale de ces marchés doit être ventilée par entreprise 

bénéficiaire suivant qu'il s'agit de marchés de travaux, de fournitures ou de services. 

L'enregistrement de l'entreprise bénéficiaire est faite sur la base de son numéro d'identification, 

lequel correspond pour les entreprises belges au numéro d'entreprise attribué lors de 

l'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises. Ils utilisent à cet effet le formulaire 

électronique développé et mis à disposition par le service fédéral compétent pour informatiser 

les processus et les transactions en rapport avec les marchés publics. Le présent paragraphe 

n'est pas d'application pour les marchés dont la valeur du montant d'attribution est inférieure à 

3.000 euros. »
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 - FOCUS SUR LES MARCHÉ DE FAIBLE 
MONTANT

•Quels sont les marchés concernés par le reporting ? 

• TOUS LES MARCHES DE FAIBLE MONTANT DONT LA VALEUR D’ATTIBUTION est supérieure 

ou égale à 3000€ HTVA

« Montant d’attribution ». Prudence en cas d’estimation pour un montant inférieur à 3000 € 

HTVA et une attribution = ou > à ce montant

• Les marchés dont le montant d’attribution dépasse 30000 € ne sont pas compris dans cette 

obligation !! Obligation de reporting spécifique tous les trois ans (voir slides suivant) 
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 
1ER JANVIER 2025 – LES ACCORDS-CADRES

•Quels sont les marchés concernés par le reporting ? 

Accrochez –vous bien… êtes-vous prêts ?

10



NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 
1ER JANVIER 2025 - LES ACCORDS-CADRES

• Article 62 Loi M.P. secteur classique 

• « Dans le cas d'accords-cadres conclus conformément à l'article 43, le pouvoir adjudicateur 

communique au point de référence visé à l'article 163, § 2, au plus tard le 15 février de chaque 

année, la valeur totale des marchés attribués sur la base de ces accords-cadres au cours de l'année 

précédente. La valeur totale de ces marchés est ventilée par entreprise bénéficiaire selon qu'il s'agit de 

marchés de travaux, de fournitures ou de services. L'enregistrement de l'entreprise bénéficiaire est 

faite sur la base de son numéro d'identification, lequel correspond pour les entreprises belges au 

numéro d'entreprise attribué lors de l'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises. Les pouvoirs 

adjudicateurs utilisent à cet effet le formulaire électronique développé et mis à disposition par le 

service fédéral compétent pour informatiser les processus et les transactions en rapport avec les 

marchés publics ».
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 
1ER JANVIER 2025 - LES ACCORDS-CADRES

• Obligation de déclaration des marchés attribués sur base des accords-cadres

• Pas de limite financière pour les déclarations des marchés fondés sur les 

accords-cadres. 

• Obligations de déclarations encore plus lourdes pour les marchés fondés sur 

les accords-cadres que pour les marchés de faible montant (pas de seuil limite 

de 3000 € prévu dans la loi)
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• Trois options : 

•1/ Le Pouvoir adjudicateur même entièrement la procédure 

d’attribution des marchés de faible montants et / ou les 

marchés fondés sur les accords-cadres dans E-Procurement : 

dans ce cas possible d’extraire directement les données du site 

et les traduire dans le reporting annuel
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• 1/ Via une procédure 100% via E Procurement : Etape 1 créer un BC dans E Procurement
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• 1/ Via une procédure 100% via E Procurement : Etape 2 importer les BC dans le rapport
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• 1/ Via une procédure 100% via E Procurement : Etape 2 importer les BC dans le rapport
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• 1/ Via une procédure 100% via E Procurement : Etape 2 importer les BC dans le rapport
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NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• Trois options : 

• 2/ Encodage document Excel manuel et import sur le site E Procurement

18



NOUVELLES OBLIGATIONS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1ER 
JANVIER 2025 – QUELLES SONT LES FORMES DU 
REPORTING

• Trois options : 

• 3/ Enregistrement avec vos propres plateformes d'achat afin que les données 

de ces plateformes puissent être automatiquement transmises à la plateforme 

e-Procurement. 

(Aucune idée si un programme le propose déjà…)
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APPROCHE CRITIQUE

• Les marchés de faibles montants dont le montant d’attribution est inférieur 

3000 € HTVA ne doivent pas être déclarés

• Quel intérêt ?? Autant directement prévoir que tous les marchés doivent être 

déclarés. 

• Sujet à confusion avec les marchés fondés sur les accords-cadres qui eux 

doivent tous être déclarés peu importe le montant
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APPROCHE CRITIQUE

•On assiste à une développement exponentiel des rapports 

de données à transmettre. 

• Contrôle interne (Titre VI Bis Nouvelle loi communale)

• Tutelle budgétaire (vérification clôture des comptes)

Pour les communes :Voir annexe C5 publiée sur le site de BPL

• Pouvoirs subsidiant

21



LES PISTES DE SOLUTION

• Implanter dans les processus l’utilisation systématique de E-

Procurement pour les marchés de faible montant afin de 

centraliser les données et faciliter les extractions

• Le défi : la formation des gestionnaires des petits marchés

• Le défi : les micro entreprises

• Le défi : augmentation de la charge de travail globale
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